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 Municipal
                     délibération

      11                   11                        11
L’an deux mille vingt-deux, le vingt-deux septembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la commune d’Eppes, légalement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de monsieur François BOUILLÉ, Maire.

Étaient présents (par ordre alphabétique) :

Mmes Edwige DESACHY, Florence LAMBERT, Pascaline READY

Mrs Dominique BOMBLED, François BOUILLÉ, David COLOMBO, Alexandre MAQUIN

Étaient absents ayant donné pouvoir :

Mme Mathilde BEGIN (pouvoir à Mr François BOUILLÉ)

Mrs Luis ALVES (pouvoir à Mme Florence LAMBERT), Fernand DAGNIAUX (pouvoir à Mme Edwige DESACHY), Yannick MICHEL (pouvoir à Mr Dominique BOMBLED)

Était absent excusé :

Néant

Mme Edwige DESACHY a été élue secrétaire de séance.

oOo

Ordre du jour :
* Approbation du procès-verbal du 23 juin 2022

* Renouvellement du contrat de travail de madame Gwladys PREVOT, agent technique à l’école

* Décision modificative n° 1 du budget 2022

* Remboursement de frais d’envois postaux

* Désignation d’un Conseiller Municipal correspondant incendie et secours

* Point sur l’avancée des projets

* Dossier assainissement

* Questions diverses

1- approbation du procÈs-verbal DU 23 JUIN 2022
Monsieur le Maire met à l’approbation du Conseil Municipal le procès-verbal du 23 juin 2022.
Le procès-verbal du Conseil Municipal du 23 juin 2022 est adopté à l’unanimité.

2- RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE TRAVAIL DE MADAME GWLADYS PREVOT, AGENT TECHNIQUE À L’ÉCOLE
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le contrat de travail de madame Gwladys PREVOT, adjoint technique territorial à l’école, arrive à échéance le 30 septembre 2022.

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à se prononcer pour son renouvellement.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de renouveler le contrat de travail de madame Gwladys PREVOT, adjoint technique territorial, pour une durée de 1 an, soit à compter du 1er octobre 2022 jusqu’au 30 septembre 2023.

Madame Gwladys PREVOT sera reçue par monsieur le Maire, madame Edwige DESACHY et madame Florence LAMBERT, lors d’un entretien le mardi 27 septembre prochain à 18h00.
3- DÉCISION MODIFICATIVE N° 1 DU BUDGET 2022
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal décide d’effectuer les virements de crédits suivants sur le budget 2022 :

	Chapitre
	Article
	Opération
	Objet
	Montant

	011
	615221
	
	Bâtiments publics
	· 1 850,00 €

	012
	6451
	
	Cotisations à l’URSSAF
	+ 800,00 €

	65
	6574
	
	Subventions de fonctionnement aux associations et autres
	+ 1 000,00 €

	67
	6712
	
	Amendes fiscales
	+ 50,00 €

	204
	2041582
	201902
	Autres groupements, bâtiments et installations
	+ 100 803,19 €

	21
	2116
	202208
	Cimetières
	· 100 803,19 €


4- REMBOURSEMENT DE FRAIS POSTAUX
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal avoir procédé, au cours de l’été 2022, à une révision de la liste électorale de la commune d’Eppes par le biais de radiations opérées sur celle-ci.

La procédure consistant en l’envoi d’avis informant les électeurs concernés de leur radiation, ceci en 2 temps, monsieur le Maire explique au Conseil Municipal avoir dû avancer, pour le compte de la commune et en raison d’un dysfonctionnement de la carte professionnelle, la somme de 23,00 € correspondant au montant total des 4 envois ainsi effectués pour le 2nd temps de cette formalité.

Afin de lui permettre d’être remboursé de ces frais, monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir délibérer afin de lui permettre d’émettre le mandat correspondant.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de rembourser à monsieur le Maire la somme de 23,00 €, correspondant aux frais engagés pour l’envoi de 4 courriers postaux dans le cadre de la procédure de révision de le liste électorale de la commune d’Eppes.
5- APPLICATION DU RÉFÉRENTIEL M57 À COMPTER DU 1ER JANVIER 2023
Vu l’article 106 III de la Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ;

VU le Décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015 portant application du III de l'article 106 de la Loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ;

Vu l’avis favorable du comptable public en date du 15 septembre 2022 ;

Le Conseil Municipal de la commune d’Eppes ;

CONSIDÉRANT :

Le référentiel M57 est l'instruction budgétaire et comptable la plus récente, mise à jour par la DGCL et la DGFiP, en concertation étroite avec les associations d'élus et les acteurs locaux.

Il permet le suivi budgétaire et comptable d'entités publiques locales variées, appelées à gérer des compétences relevant de plusieurs niveaux : bloc communal, départemental et régional, tout en conservant certains principes budgétaires applicables aux référentiels M14, M52 et M71.

Il est le référentiel le plus avancé en termes de qualité comptable puisque c’est la seule instruction intégrant, depuis 2018, les dernières dispositions normatives examinées par le Conseil de Normalisation des Comptes Publics (CNoCP).

Le référentiel M57 est applicable :

- de plein droit, par la Loi, aux collectivités territoriales de Guyane, de Martinique, à la collectivité de Corse et aux métropoles, à la Ville de Paris ;

- par convention avec la Cour des Comptes, aux collectivités locales expérimentatrices de la certification des comptes publics (art. 110 loi NOTRé) ;

- par convention avec l’État, aux collectivités locales expérimentatrices du compte financier unique (art. 242 Loi de finances pour 2019)

et

- par droit d'option, à toutes les collectivités locales et leurs établissements publics (art. 106.III Loi NOTRé) ;

La généralisation à l’ensemble des collectivités et leurs établissements publics administratifs du référentiel M57 est prévue pour le 1er janvier 2024.

Ceci exposé, le Conseil Municipal :

DÉCIDE

- d’appliquer, à compter du 1er janvier 2023, le référentiel M57, instruction budgétaire et comptable M57 abrégée pour les communes de moins de 3500 habitants (M14 pour les communes de moins de 500 habitants vers le référentiel M57 abrégé).
6- DÉSIGNATION D’UN CONSEILLER MUNICIPAL CORRESPONDANT INDENCIE ET SECOURS
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que chaque commune doit disposer d’un Conseiller Municipal correspondant incendie et secours, ceci en référence au Décret n° 2022-1091 du 29 juillet 2022, pris pour l’application de l’article 13 de la Loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels.
Dans le cadre de ses missions d’information et de sensibilisation des habitants et du Conseil Municipal, le correspondant incendie et secours peut, sous l’autorité du Maire :
* participer à l’élaboration et la modification des arrêtés, conventions et documents opérationnels, administratifs et techniques du service local d’incendie et de secours qui relève, le cas échéant, de la commune,

* concourir à la mise en œuvre des actions relatives à l’information et à la sensibilisation des habitants de la commune aux risques majeurs et aux mesures de sauvegarde,

* concourir à la mise en œuvre par la commune de ses obligations de planifications et d’information préventive,

* concourir à la définition et à la gestion de la défense extérieure contre l’incendie de la commune

Il informe périodiquement le Conseil Municipal des actions qu’il mène dans son domaine de compétence.

Nommé par voie d’arrêté municipal, monsieur Alexandre MAQUIN est désigné Conseiller Municipal correspondant incendie et secours de la commune d’Eppes.

7- point sur l’avancÉe des projets
a) Cimetière : une visite du cimetière existant vient d’être effectuée par les Conseillers Municipaux. Un dossier complet doit être fait pour envisager l’emplacement d’un « nouveau cimetière »

b) Aménagement des entrées du village : la CAUE sera relancé.
c) Aménagement de la rue du Monument et la rue du Pressoir : l’ADICA sera relancée.
8- dossier assainissement
Contacter AXA au sujet de l’envoi du dossier de déclaration de litige protection juridique et prendre un rendez-vous avec monsieur Éric DELHAYE, Maire de Laon.
9- questions diverses
1) Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’une enquête statistique sur les loyers et les charges, réalisée par l’INSEE, est, depuis le 21 septembre 2022, en cours sur la commune, et s’achèvera le 15 octobre 2022.
2) Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’une enquête statistique sur la formation tout au long de la vie, réalisée par l’INSEE, est, depuis le 19 septembre 2023, en cours sur la commune, et s’achèvera le 25 mars 2023.

3) Le Conseil Municipal décide d’implanter un abri en bois fermé permettant de stocker les containers de la commune à l’extérieur de la salle des fêtes. Monsieur Luis ALVES sera consulté pour la mise en œuvre.
4) Compte tenu de l’augmentation des prix de l’énergie, le Conseil Municipal envisage d’augmenter les tarifs de location de la salle des fêtes à compter du 1er janvier 2023. Un relevé des consommations en électricité sera fait jusqu’à la fin de l’année pour connaître le nombre de Kwatts utilisés.
Par ailleurs, le Conseil Municipal décide de plus autoriser la location de la vaisselle pour les locations de la salle des fêtes à venir.

5) Chauffage des bâtiments communaux : un courrier de sensibilisation aux économies d’énergie sera rédigé à l’attention des enseignantes de l’école, des Présidentes-Présidents d’associations communales et du personnel communal.
6) Monsieur Kévin POTTIER, adjoint technique, a suivi 2 formations : Initiation à la maçonnerie les 15, 16 et 17 mars 2022 et Entretien du matériel pour les espaces verts les 19 et 20 septembre 2022. Le Conseil Municipal souhaite que dans son dossier figurent les attestations ainsi que les programmes des stages réalisés.
7) Les travaux d’enfouissement des réseaux rue de Sissonne et rue de Laon sont achevés. ORANGE doit encore intervenir.

8) Existence d’un problème de stationnement devant la maison située à l’intersection rue de Laon-rue de la Mouillée.

Existence d’un problème de stationnement d’un camion le week-end rue du Monument alors que celle-ci est interdite aux véhicules de 10 tonnes et plus.

Existence d’un problème de stationnement devant la maison sise 120 rue du Monument.

( Prendre contact avec le propriétaire du garage voisin de la maison sise 120 rue du Monument.
     Voir comment limiter le stationnement : bordures anti-stationnement, parterres de fleurs ?
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